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	Commission permanente de Contrôle linguistique

rue Montagne du Parc 4 – 1000  BRUXELLES

                                                         Bruxelles, le 2 avril 2019



	Votre lettre du: 8 mars 2019
Vos références: 2019-0008
Nos références: 51.084/I/PN NB/YM

Annexe(s): 1
Fax: 02/518.28.92
(:   02/518.23.92
 Fonctionnaire traitant: Nele Beckers
E-mail: nele.beckers@vct-cpcl.be

	Service public régional de Bruxelles
A l’attention de monsieur Christian Lamouline,
Secrétaire général

Boulevard du Jardin Botanique, 20
1000
Bruxelles

	Objet :
	Demande d’avis relative à la fixation des cadres linguistiques pour les degrés inférieurs de la hiérarchie du personnel des services publics régionaux bruxellois.

	
	


Monsieur le Secrétaire général, 

En sa séance du 27 mars 2019,  les sections réunies de la Commission permanente de contrôle linguistique (CPCL) ont examiné votre demande d’avis du 8 mars 2019 relative à la fixation des cadres linguistiques pour les degrés inférieurs de la hiérarchie du personnel des services publics régionaux bruxellois.

Plus spécifiquement, vous demandez si la CPCL peut confirmer que l’article 43, § 3 des lois sur l’emploi des langues en matière administrative, coordonnées par arrêté royal le 18 juillet 1966 (LLC) doit être interprété dans le sens où le délai de validité de six années prend cours au moment de l’entrée en vigueur de l’arrêté fixant les cadres linguistiques.

*

*    *

L’article 43, § 3, alinéa premier, première phrase, LLC précise ce qui suit : « Le Roi détermine pour chaque service central, pour une durée maximale de six ans, renouvelable s'il n'y a pas de modification, le pourcentage des emplois à attribuer au cadre français et au cadre néerlandais, en tenant compte, à tous les degrés de la hiérarchie, de l'importance que représentent respectivement pour chaque service la région de langue française et la région de langue néerlandaise. »
Cet article doit être interprété de telle sorte que la période de validité de six années prend cours à compter de l'entrée en vigueur de l’arrêt fixant les cadres linguistiques.

L’article 2 de l’arrêté du 18 juillet 2013 du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale fixant le cadre linguistique pour les quatrième jusqu'au treizième degrés de la hiérarchie du personnel du Ministère de la Région de Bruxelles-Capitale prévoit que l’arrêté entre en vigueur dix jours après sa publication au Moniteur belge. Vu que l’arrêté susmentionné a été publié au Moniteur belge le 9 décembre 2013, le délai de six ans doit être calculé à partir à partir de la date de l’entrée en vigueur, à savoir le 19 décembre 2013.
En ce qui concerne votre dernière observation dans votre lettre relative au nombre de cadres linguistiques du gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale, la CPCL renvoie à son avis n° 50108 du 18 mai 2018 qu'elle avait émis en réponse à une demande d'avis de M. Vervoort, Ministre-Président du gouvernement de Bruxelles-capitale et de M. Vanhengel, Ministre du gouvernement de Bruxelles-capitale, chargé des Finances. Cet avis vous est envoyé en annexe.
Veuillez agréer, Monsieur le Secrétaire général, l’assurance de ma très haute considération.

Le Président,

E. VANDENBOSSCHE
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